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Quatre-vingt-douzième session, Genève, 2004 
   

Huitième séance (spéciale) 
Mercredi 9 juin 2004, 15 h 45 

Présidence de M. Guevara 

ALLOCUTION DE SON EXCELLENCE 
M. JOSÉ LUIS RODRÍGUEZ ZAPATERO, 

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT ESPAGNOL 

Original espagnol: Le PRÉSIDENT 
La Conférence internationale du Travail a au-

jourd’hui l’immense honneur de recevoir la vi-
site de Son Excellence Don José Luis Rodríguez 
Zapatero, Président du gouvernement de l’Espagne. 

Pour présenter cet illustre invité, c’est le Secré-
taire général de la Conférence, M. Juan Somavia, 
qui prendra la parole. 
Original espagnol: Le SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
de la CONFÉRENCE 

Monsieur le Président, Don José Luis Rodríguez 
Zapatero, Monsieur le Président de la Conférence, 
chers amis, l’Organisation internationale du Travail 
est honorée de recevoir un homme comme vous, un 
être humain qui a su fonder son orientation politique 
sur les valeurs du respect de l’autre et du dialogue 
comme force de changement. Il l’a fait avec cette 
force qui transmet sa conviction profonde dans les 
idéaux humanistes qui l’inspirent. 

Monsieur le Président, vous avez dit avec fierté 
que vous représentiez une génération d’Espagnols 
qui s’est formée librement et qui a grandi dans la 
liberté, qui a la démocratie pour langue maternelle. 
Le monde entier se reconnaît dans cet effort collec-
tif qui, avec difficulté mais aussi avec beaucoup de 
naturel, a permis de faire passer l’Espagne à la dé-
mocratie. 

A l’OIT, nous sommes fiers de vous avoir accom-
pagné pendant ces moments difficiles, lorsque la 
démocratie était la plainte réprimée de tout un peu-
ple. Nous pensons que le groupe d’étude de 
l’Organisation qui est allé en Espagne en 1969 pour 
examiner la législation du travail à la lumière des 
principes de notre Constitution, a favorisé cette évo-
lution et aidé à façonner ce monde du travail émer-
gent, mais structuré, prêt à assumer ses responsabi-
lités, une fois la démocratie rétablie. 

C’est pour nous un honneur que de recevoir ici 
dans cette enceinte tripartite un dirigeant politique 
qui représente la modernité, mais aussi l’histoire et 
la démocratie de cette grande nation européenne 
ouverte au monde, je veux parler de l’Espagne. 

Le modèle espagnol est un mécanisme de dialo-
gue social et d’accords pour construire des équili-
bres dans les politiques économiques et sociales. 
Pour nous, à l’OIT, il est une source d’inspiration et 
d’apprentissage essentielle. Nous sommes 
l’expression internationale du tripartisme. Je dois 

rendre hommage aux dirigeants gouvernementaux 
et aux dirigeants des associations patronales et syn-
dicales qui ont été capables de construire un 
consensus lorsque l’histoire l’exigeait. 

L’expérience espagnole a montré qu’il était possi-
ble d’entrer dans l’économie mondiale et d’ouvrir 
les marchés et la société tout en restant attentif au 
social. Mais cette attention au social doit être cons-
tante. 

Dans votre discours d’entrée en fonctions, lorsque 
vous avez rendu hommage à l’héritage intellectuel 
et aux valeurs de votre grand-père, vous avez dit 
que les conditions sociales des plus défavorisés se-
raient une des priorités de votre gouvernement. 
C’est pourquoi ce message aujourd’hui est extrê-
mement important pour nous tous lorsque la Confé-
rence internationale du Travail aborde les sujets liés 
à la dimension sociale de la mondialisation. 

A l’OIT, nous édifions les bases de ce qui pourrait 
aboutir à un consensus mondial pour parvenir à une 
mondialisation juste, créant des opportunités et ga-
rantissant le travail décent pour tous. Ce sera la 
grande tâche du futur, un grand défi pour le monde 
à tous les niveaux, gouvernements, organisations 
internationales, entreprises, syndicats, partis politi-
ques et la société dans son ensemble. Le grand défi 
qui consistera à construire, face à tant d’intérêts di-
vers, un avenir commun de dignité pour tous. 

L’OIT souhaite vous accompagner dans votre 
grand effort national, mais aussi vous inviter à met-
tre votre énergie et votre autorité si méritée sur le 
plan international au service d’une mondialisation 
juste. Je suis sûr que c’est un sujet qui vous tient à 
cœur, vous l’avez démontré toute votre vie, vous 
avez engagé le dialogue avec sincérité, recherché 
des solutions avec réalisme et affirmé les valeurs de 
la coexistence, de l’égalité et de la justice sociale. 

Votre gouvernement est composé de huit minis-
tres hommes et de huit ministres femmes, ce qui 
montre également un souci de cohérence entre la 
parole et l’action. En tant que Latino-américain, je 
ne peux que rappeler la contribution considérable 
que l’Espagne, libérée du totalitarisme, a apportée 
au rétablissement de la démocratie dans notre ré-
gion. Nombre d’entre nous avons également connu 
les larmes amères de la  dictature, mais toujours, 
nous nous tournions vers l’Espagne et nous avons 
reçu les encouragements de nombreux amis pour 
poursuivre la lutte. 

Nous sommes honorés de votre présence. Nous 
reconnaissons en vous le dirigeant d’une Europe qui 
a la ferme volonté d’avancer confiant sur la voie de 
la mondialisation en conférant à ce processus une 
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dimension sociale qui est à la base de l’identité eu-
ropéenne, mais aussi le dirigeant d’une Europe qui, 
au milieu de sa propre construction, ne peut oublier 
qu’il y a d’autres mondes moins heureux, moins 
chanceux qui ont besoin de sa solidarité et de son 
appui pour avancer. 

Monsieur le Président, nous sommes honorés que 
l’OIT soit la première organisation du système des 
Nations Unies à laquelle vous rendiez visite.  

Merci de votre présence. 
Original espagnol: M. José Luis Rodríguez ZAPATERO 
(Président du gouvernement espagnol) 

Je tiens à féliciter M. Milton Ray Guevara, secré-
taire d’Etat au travail de la République dominicaine, 
pour son élection à la présidence de la 92e session 
de la Conférence internationale du Travail. Je sou-
haite également remercier M. Somavia pour ses pa-
roles aimables. Je le salue et je l’admire pour la fa-
çon dont il exerce sa fonction de Directeur général 
de cette Organisation.  

C’est la première fois que, en tant que Président 
du gouvernement de l’Espagne, je prends la parole 
devant l’assemblée d’une organisation appartenant 
au système des Nations Unies. Ce faisant, j’éprouve 
une grande émotion à quelques mètres, en effet, de 
la salle des Conseils, ce symbole de l’ancienne So-
ciété des Nations offert à l’Organisation par 
l’Espagne en 1937. A ce moment-là, malgré la 
guerre qui frappait mon pays, les maximes de Fran-
cisco de Vitoria et les fresques de José María Sert 
ont été choisies pour clamer haut et fort les valeurs 
suprêmes de la paix, de la justice, du respect du 
droit international et de la défense de la dignité de la 
personne.  

Parler du travail dans une organisation internatio-
nale multilatérale me permet d’exprimer mes préoc-
cupations politiques s’agissant des effets sociaux de 
la mondialisation et, d’une manière plus générale, à 
propos de la gouvernance du monde. Parler de tous 
ces sujets au sein d’une organisation des Na-
tions Unies revient à parier pour une vision politi-
que multilatérale des relations internationales face 
aux tentations et à la réalité de l’unilatéralisme. 

Le système des Nations Unies ouvre la voie à une 
institutionnalisation de la société internationale qui 
dépasse les simples rapports de force. Actuellement, 
il est absolument indispensable de renforcer et de 
dynamiser l’action des Nations Unies et des systè-
mes multilatéraux de coopération, à l’échelle mon-
diale.  

Les idées d’une vision cosmopolite de l’ordre in-
ternational sont l’expression de la nécessité de voir 
la souveraineté comme une autorité légitime qui 
repose sur le respect des droits de l’homme et des 
valeurs démocratiques.  

L’autre voie possible que celle de l’unilatéralisme 
et du néolibéralisme suppose une vision plus com-
plexe de la politique mondiale et de l’évolution de 
l’économie. 

Concrètement, sur le plan social il faut faire avan-
cer simultanément, dans leur application à l’échelle 
internationale, les principes du projet traditionnel de 
la démocratie sociale et consolider les progrès ac-
complis dans la coordination multilatérale interna-
tionale. Alors parler du rôle de l’OIT dans ce nou-
veau projet international nous oblige à tenir compte 
d’un objectif, à savoir donner une dimension sociale 
aux relations internationales. Tel doit être le grand 
dessein du XXIe siècle. Si au XXe siècle, les droits 
de l’homme ont représenté une véritable conquête, 

si au XXe siècle, les droits civils et politiques ont 
été progressivement consolidés et élargis dans bien 
des pays du monde, le XXIe siècle devrait être le 
siècle des droits sociaux.  

Les droits sociaux constituent l’équilibre néces-
saire pour le développement économique, pour 
l’expansion et la libéralisation des marchés, pour la 
coopération économique et pour une ouverture per-
manente des économies du monde. Car la réforme 
ou la libéralisation des échanges ne peut se faire que 
dans le cadre d’une stratégie globale de développe-
ment durable. Il n’y a pas de développement plus 
durable que celui qui intègre les droits sociaux et les 
droits qui protègent la dignité de la personne.  

L’OIT possède une double dimension. D’une part, 
elle élabore des normes internationales, d’autre part, 
elle sert de tribune pour la rencontre tripartite de 
gouvernements, de syndicats et d’associations 
d’employeurs, et tout cela dans le cadre mondial où 
se développe l’économie internationale. 
L’Organisation internationale du Travail est donc 
une institution clé pour doter de cette dimension 
sociale nécessaire l’économie mondialisée et le 
commerce international grâce à la très longue expé-
rience qu’elle a acquise en matière d’élaboration de 
normes internationales, l’OIT est munie de conven-
tions qui constituent un cadre de droits fondamen-
taux, tels que ceux consignés dans la Déclaration de 
l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux 
du travail de 1998, laquelle ne fait que garantir ce 
rôle fondamental. 

Liberté d’association, abolition du travail forcé et 
du travail des enfants, non-discrimination, tels sont 
les mots clés pour qu’un Etat puisse prendre part à 
l’économie internationale dans des conditions éco-
nomiques et sociales qui ne reposent pas sur la vio-
lation de principes universellement reconnus.  

A partir d’un pays européen comme l’Espagne et 
d’un gouvernement comme celui que je représente, 
qui souhaite avant tout renforcer et consolider le 
projet politique européen, ce projet politique se dé-
finit par le dialogue, la paix, la liberté et la justice 
sociale, je tiens à rappeler comment le Conseil de 
l’Union européenne a retenu comme critère le res-
pect des règles sociales internationales de l’OIT en 
tant qu’élément d’évaluation de l’ouverture com-
merciale.  

L’Europe estimant qu’il est non seulement possi-
ble mais aussi nécessaire d’appliquer des règles so-
ciales à la mondialisation. L’OIT est une institution 
de référence incontournable. Trouver l’équilibre 
entre la libéralisation des marchés, l’application de 
règles sociales minimales et l’aide au développe-
ment n’est certainement pas une tâche facile, mais 
c’est une mission à entreprendre d’urgence et à la-
quelle nous ne pourrons pas nous dérober.  

Car il serait tout aussi négatif sur le plan social de 
libéraliser les marchés sans tenir compte des effets 
sociaux de ces mécanismes que d’instaurer un nou-
veau protectionnisme sous le couvert des droits so-
ciaux.  

On ne peut pas agir en employant des formules 
qui cherchent à augmenter artificiellement les char-
ges sociales des pays en développement, même si 
l’on invoque comme prétexte politiquement correct 
la lutte contre le «dumping social».  

Les systèmes de relations professionnelles doivent 
être fondés sur la liberté syndicale et sur la négocia-
tion collective. Dans ces systèmes, les coûts sociaux 
doivent cadrer avec la situation économique du pays 
et ils doivent aussi résulter des décisions prises par 
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les acteurs sociaux dans le cadre d’une libre négo-
ciation.  

L’OIT fête maintenant ses 85 ans. Depuis, elle n’a 
jamais renoncé à ses deux principales caractéristi-
ques: être un instrument pour la paix mondiale et, 
pour y parvenir, lutter pour la justice sociale.  

Au long de ces quatre-vingt-cinq années, cepen-
dant, le monde a changé. Notre Organisation est 
devenue universelle. Elle n’est plus affectée par les 
effets des divisions idéologiques de la guerre froide, 
mais d’autres défis de la même ampleur nous atten-
dent, notamment ceux qui sont liés à 
l’internationalisation et à la libéralisation des 
échanges, au respect universel des droits de 
l’homme et au développement des pays qui possè-
dent moins.  

Les systèmes de valeurs, les aspirations sociales, 
les rapports entre les citoyens et les Etats, les rela-
tions entre les pays et les espaces régionaux se font 
aujourd’hui dans des conditions qui n’existaient pas 
à l’époque où cette Organisation est née et s’est dé-
veloppée.  

Sur le plan économique, le contexte multilatéral et 
les conditions ont été bouleversés ces dernières an-
nées. Les nouvelles technologies, le progrès scienti-
fique sont des moteurs de l’économie qui ont com-
primé le temps et l’espace, révolutionné les échan-
ges et remis en question certains acquis sociaux. 
Aussi ont-ils obligé les gouvernements et les autori-
tés publiques à revoir leur rôle. 

La mondialisation du commerce, riche de possibi-
lités de développement, nous place paradoxalement, 
aujourd’hui comme il y a quatre-vingt-cinq ans, 
face à de nouvelles formes de ce que, auparavant, 
on appelait «la question sociale».  

La pauvreté gagne du terrain et répétons-le, frappe 
surtout les femmes dans toutes les régions du 
monde. 

L’exploitation indigne des enfants au travail est 
un thème malheureusement d’actualité, tout particu-
lièrement dans certaines régions. Ces situations in-
dignes devraient provoquer une révolte collective. 

Pendant la dernière décennie, la réflexion sur le 
développement durable s’est imposée, notamment la 
réflexion sur la protection de l’environnement. 

Malgré tous ces changements, l’OIT a su déve-
lopper avec lucidité et détermination ces questions 
dans le système des Nations Unies. L’OIT est en 
train de mettre sur pied de nouvelles méthodes 
d’action qui renforceront le rôle du tripartisme in-
ternational dans les revendications progressistes des 
droits du travail. 

J’aimerais citer ici tout particulièrement deux ini-
tiatives remarquables: la Déclaration de l’OIT rela-
tive aux principes et droits fondamentaux au travail 
et le lancement d’un débat approfondi, au niveau 
international, sur la dimension sociale de la mondia-
lisation. 

Je crois que les réflexions politiques que je pré-
sentais il y a quelques minutes correspondent par-
faitement à la décision prise en 2001 par le Conseil 
d’administration du BIT de créer la Commission sur 
la dimension sociale de la mondialisation. Le rap-
port de cette Commission, et le débat sur ses 
conclusions qui a commencé le 7 juin dernier au 
sein de cette même Conférence, nous permet 
d’espérer disposer de critères pour poursuivre dans 
la voie que nous défendons.  

A mon sens, le rapport de la Commission mon-
diale nous propose des idées très utiles pour une 
réflexion stratégique. 

Tout d’abord, la construction d’une dimension so-
ciale de la mondialisation, par le biais du renforce-
ment des systèmes de bonne gouvernance, est une 
tâche importante qui sera présente dans les discus-
sions internationales au cours des prochaines an-
nées. 

Ma réflexion sur la mondialisation de l’économie 
et ses conséquences sociales part de la nécessité de 
faire en sorte que le travail décent ou le «travail di-
gne» comme on dit en Espagne, devienne un grand 
objectif mondial et pas seulement un objectif de 
l’OIT. 

Je pense aussi que l’OIT pourrait répondre favo-
rablement à l’appel qu’a lancé la commission pour 
améliorer la participation et la responsabilisation du 
système multilatéral, par la mobilisation du tripar-
tisme mondial. De cette façon, nous contribuerions 
pleinement à la construction de la dimension sociale 
de la mondialisation. 

Nous souhaitons et nous défendons une mondiali-
sation dotée de cette dimension sociale et fondée sur 
des valeurs universelles communes, sur le respect 
des droits de l’homme et sur la dignité de la per-
sonne. Une mondialisation juste, intégrante qui se-
rait gouvernée démocratiquement et qui offrirait des 
possibilités et des avantages concrets à tous les pays 
et à toutes les personnes.  

Très souvent, l’attention s’est concentrée seule-
ment sur le fonctionnement efficace des marchés 
mais on ne s’est guère soucié de que la mondialisa-
tion signifie pour les personnes, les familles, les 
communautés locales, les identités, et des possibili-
tés ou risques qu’elle comporte pour le progrès de 
l’égalité entre hommes et femmes. Pourtant, il faut 
rappeler les avantages que la mondialisation peut 
apporter. Elle permet de promouvoir des sociétés 
ouvertes, des économies ouvertes, plus de débou-
chés et des échanges plus libres de biens, de 
connaissances et d’idées, de cultures, de personnes. 
Elle démontre une grande aspiration de l’être hu-
main; construire ensemble autant que nous le pou-
vons pour parvenir à un monde plus équitable. 

Cette mondialisation suppose non seulement 
l’internationalisation des facteurs qui relèvent du 
capital physique et financier – même s’il est vrai 
que ce sont ceux qui circulent le plus vite, et sou-
vent sans contrôle, sans responsabilité sociale, sans 
gouvernance démocratique – mais aussi 
l’internationalisation du facteur travail. C’est ici 
qu’entre en jeu l’immigration. L’immigration, 
comme d’autres éléments de la mondialisation, pré-
sente à la fois des défis et des possibilités. Il ne fait 
aucun doute que, pour mieux profiter de ces possi-
bilités et pour réduire ces coûts éventuels, il faut 
que les mouvements migratoires soient canalisés et 
organisés en fonction des capacités d’accueil et des 
besoins du marché du travail du pays de destination 
afin d’offrir des conditions de travail dignes qui 
correspondent à la législation en vigueur. 
L’immigration doit être considérée comme une pos-
sibilité pour les pays d’accueil, possibilité qu’un 
gouvernement efficace et progressiste doit trans-
former en croissance et en progrès. 

Maintenant, j’aimerais réfléchir à l’existence de 
trois dimensions de la mondialisation. Il y a la mon-
dialisation des flux financiers, la transnationalisa-
tion des activités des entreprises et le développe-
ment des technologies de l’information et des com-
munications.  

Il est certain que la mondialisation des marchés 
financiers, l’augmentation du pouvoir des entrepri-
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ses transnationales et la révolution des technologies 
de l’information et de la communication ont ouvert 
des possibilités de développement sans précédent. 
Mais ces possibilités n’ont pas encore bénéficié à 
beaucoup de régions qui se sont exclues du jeu de la 
concurrence mondiale et des avantages de 
l’évolution en cours. 

On a calculé que les biens et les services produits 
dans le monde entier depuis cent ans, et principale-
ment depuis cinquante ans, dépassent tout ce que 
l’humanité avait produit depuis le début de son his-
toire. Notre potentiel pour l’avenir est immense. 
Néanmoins, la comparaison entre les réalités que 
nous connaissons fait apparaître des résultats hon-
teux: des pays immensément riches et d’autres qui 
sont presque réduits à la mendicité. Un sixième de 
la population mondiale vit dans l’indigence et ne 
sait pas si elle pourra manger le lendemain. Un 
grand nombre de personnes ne gagnent qu’un dollar 
par jour. Or des pays ont des revenus par habitant 
de 30 000 dollars, soit 82 dollars des Etats-Unis par 
jour. 

Je ne considère pas que les impératifs de la libre 
concurrence nous condamnent à choisir entre 
l’efficacité économique et la justice sociale. Ce di-
lemme n’existe pas. 

Les exemples sont nombreux de politiques qui as-
socient les deux, mais sans aucun doute celui de 
l’éducation est le plus éloquent. Un système éduca-
tif qui inclut l’enseignement de langues et des nou-
velles technologies sert à promouvoir l’égalité des 
chances en même tant que la productivité et que le 
potentiel de croissance, pour aboutir à une écono-
mie plus efficace et plus égalitaire. 

Le défi qui est le nôtre, nous le savons bien en Eu-
rope, n’est pas de défendre à tout prix un modèle 
qui pourrait exiger des réformes. Il consiste à trou-
ver des réponses efficaces et à adapter la législation 
du travail, les institutions, les pratiques de dialogue 
social et la négociation collective aux exigences 
d’une concurrence économique dans laquelle 
l’innovation et les connaissances occupent une 
place sans précédent. 

Je suis absolument convaincu que la réponse à cet 
enjeu complexe implique un effort sérieux de 
concertation sociale tripartite, laquelle, à son tour, 
oblige à un certain courage et à une certaine dispo-
nibilité en vue de parvenir à des compromis politi-
ques. Sans cette ouverture au dialogue, qui est 
l’essence de cette institution, et sans une interaction 
des responsabilités entre les acteurs institutionnels 
de la vie politique et sociale, sans cette conscience 
que le bien collectif et la notion de service public 
doivent primer sur les intérêts et stratégies particu-
lières, à mon sens, la probabilité que nous puissions 
contribuer à l’édification de sociétés véritablement 
solidaires sera remise en cause.  

Il faut rappeler que de nouveaux acteurs occupent 
une place prépondérante sur la scène internationale: 
le Fonds monétaire international et l’Organisation 
mondiale du commerce, principalement. L’OIT, 
cette institution qui s’appuie sur sa tradition tripar-
tite, son expérience et sa compétence pour com-
prendre les réalités les plus quotidiennes, doit jouer 
son rôle de pionnière. En particulier, elle doit 
concevoir de nouvelles idées et redéfinir son enga-
gement au sein de la communauté internationale. 

La coopération intergouvernementale, avec les 
nouveaux facteurs de l’économie, doit se dévelop-
per dans différents domaines et, notamment, de 
concert avec l’Organisation mondiale du commerce, 

les institutions de Bretton Woods et l’ensemble des 
institutions du système des Nations Unies.  

Concernant l’Organisation mondiale du com-
merce, il existe une complémentarité évidente entre 
les objectifs du système commercial multilatéral et 
ceux de l’OIT. L’ouverture au commerce a été un 
vecteur puissant de croissance économique et de 
prospérité. L’augmentation des niveaux de vie dans 
le monde a fortement contribué au progrès social.  

L’ouverture favorise la création d’emplois. Mais, 
s’il est source d’avantages pour l’ensemble de la 
population, le processus d’adaptation entraîne aussi 
des effets négatifs pour de nombreuses personnes 
directement intéressées.  

Il incombe donc à l’Etat et aux organisations in-
ternationales d’aider ces personnes par des mesures 
concrètes. Le rapport L’emploi dans le monde l998 
indiquait déjà que les pays les plus ouverts aux 
échanges internationaux disposaient aussi de méca-
nismes de redistribution sociale extrêmement avan-
cés. Toutefois, il ne faut pas renvoyer leurs problè-
mes aux seuls Etats, en les considérant séparément. 
Il faut mondialiser notre réponse, la réponse sociale, 
la mondialisation. Une coopération efficace doit 
s’instaurer entre l’OMC et l’OIT. Ce rapprochement 
doit permettre l’établissement d’un débat ouvert sur 
l’interaction entre le commerce et les normes fon-
damentales du travail. 

Nouvelles règles, extension des droits, garanties 
sociales et, en définitive, la dignité pour les travail-
leurs du monde entier. Par ailleurs, nous avons be-
soin d’instruments qui nous permettent de mieux 
utiliser nos connaissances.  

La Déclaration de l’OIT relative aux principes et 
droits fondamentaux au travail et son suivi fait par-
tie de ces instruments. 

L’objectif est de garantir que le respect des droits 
sociaux fondamentaux soit, pour chaque pays, un 
avantage comparatif qui témoigne du bon fonction-
nement de l’économie nationale.  

Ainsi, on franchirait un pas décisif pour associer 
politique sociale et politique économique. La com-
munauté internationale est condamnée aujourd’hui à 
mieux répondre à ces questions qu’elle ne l’a fait 
lors de la grande dépression. Grâce aux compéten-
ces avérées des organisations internationales, grâce 
à leur autorité morale, je pense notamment à l’OIT, 
elle est en mesure d’apporter une réponse à nos 
questions.  

La relation de l’Espagne avec l’OIT a déjà une 
longue histoire. J’aimerais simplement rappeler à ce 
sujet la contribution de l’OIT – et notamment de la 
Confédération internationale des syndicats libres –, 
au rétablissement des libertés syndicales qui avaient 
été supprimées par la dictature franquiste. 

A ce rétablissement de libertés que la dictature 
avait abrogées, une personne bien connue de cette 
Organisation a apporté une contribution décisive, je 
veux parler du ministre du Travail de la seconde 
République, Francisco Largo Caballero, dont je 
souhaitais évoquer le souvenir aujourd’hui. 

Quant à la relation actuelle de mon pays avec 
l’OIT, j’aimerais simplement rappeler notre enga-
gement en sa faveur, dont témoignent la ratification 
et le respect des conventions ainsi que les multiples 
formules de coopération que nous pratiquons et que 
j’ai bien l’intention de poursuivre et d’approfondir.  

L’avenir de l’OIT et son rôle dans un nouvel or-
dre international qui mette en avant la dimension 
sociale de la mondialisation, les droits sociaux au 
XXIe siècle, comme j’ai pu le dire très largement au 
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cours de cette intervention, constituent un aspect clé 
de ma vision politique des affaires internationales. 
C’est pourquoi, je souhaite remercier, une fois en-
core, cette noble institution, de m’avoir donné la 
possibilité de contribuer à cette réflexion nécessaire.  

Mais je souhaite dédier mes derniers mots à 
l’expression de la solidarité, et j’aimerais aussi vous 
demander votre appui. Comme vous le savez tous, 
les attentats terroristes de Madrid, le 11 mars, ont 
coûté la vie à de nombreuses personnes. Récem-
ment, le gouvernement espagnol a décidé de rendre 
hommage aux victimes en tant que travailleurs, car 
nous considérons que toutes étaient unies par le fait 
que, d’une façon ou d’une autre, elles accomplis-
saient un travail pour la société. C’est pour toutes 
ces victimes du terrorisme, qui ont vu leur vie de 
travail interrompue brutalement, que je vous de-
mande maintenant reconnaissance et solidarité. 

Je m’adresse à vous tous, participants à cette ses-
sion de la Conférence internationale du Travail. 
J’aimerais étendre cette reconnaissance et cette so-
lidarité à tous ceux qui souffrent des effets de la 
violence, de la misère et de la guerre et, notamment, 
aux citoyens de l’Iraq. Reconnaissance et solidarité 
qui doivent s’appuyer sur l’engagement de tous, de 
toutes les délégations, de tous les représentants des 
gouvernements, des organisations d’employeurs et 
des syndicats. Engagement à défendre les principes 
de la liberté et de l’égalité pour tous, engagement à 
abolir la guerre et le terrorisme, engagement pour la 
dignité des personnes et la protection de leur vie et 
de leur intégrité. 

Si je le dis ici, à l’OIT, dans cette institution qui 
fait partie du système des Nations Unies, c’est pour 
nous exhorter à renforcer tout ce qui témoigne 
d’une expression universelle de la civilisation hu-
maine. 

Pour ce que représente une institution comme 
celle-ci, qui ne connaît ni frontières ni langues, ni 
cultures, ni peuples différents, pour une organisa-
tion qui défend l’un des droits les plus précieux qui 
soit, celui qui donne à l’homme sa dignité - le droit 
au travail – c’est une exhortation à surmonter les 
différences, à faire du dialogue - véritable outil de 
travail pour cette organisation - la grande aspiration 
d’un nouvel ordre mondial. Le dialogue est 
l’émanation de la raison et la raison se construit tou-
jours sur une éthique, sur des valeurs de coexis-
tence. Là où règnent la raison et le dialogue, dans la 
maison du verbe, les droits vont en se renforçant, 
les plus humbles voient toujours leur sort 
s’améliorer. Il est toujours possible de reconnaître 
que l’histoire de l’humanité, à l’évidence, peut pro-
gresser, comme nous l’avons vu au XXe siècle, té-

moin de tant de souffrances subies par tant d’êtres 
humains. 

Dans l’ancien bâtiment du BIT, qui est actuelle-
ment le siège de l’Organisation mondiale du com-
merce, il y avait une maxime inscrite: «Qui veut la 
paix prépare la justice». Je crois fermement que 
c’est aujourd’hui encore, la meilleure règle qui soit 
pour l’Organisation internationale du Travail, 
comme pour nous tous. C’est aussi la meilleure ex-
pression de cet engagement collectif. 

Mesdames, Messieurs, Monsieur le Président, je 
représente un gouvernement et un pays qui se sont 
engagés à défendre les droits et la dignité des tra-
vailleurs partout dans le monde. Je représente un 
gouvernement et un pays dont le grand objectif aux 
yeux du monde est de promouvoir la solidarité et la 
paix. Je représente un gouvernement et un pays qui 
croient aux Nations Unies, qui croient à 
l’Organisation internationale du Travail et qui vont 
tout mettre en œuvre, y compris la force de leur 
utopie, pour affermir les Nations Unies, la vision 
partagée du monde et les droits des travailleurs, par-
tout dans le monde. Nous sommes convaincus 
qu’ainsi nous lèguerons au monde un patrimoine de 
dignité qui marquera profondément le XXIe siècle. 
Merci. 
Original espagnol: Le PRÉSIDENT 

Je vous remercie, Monsieur le Président, du gou-
vernement espagnol, M. José Luis Rodríguez Zapa-
tero, messager de la paix et du progrès social. Nous 
savons que vous avez un emploi du temps très char-
gé et vous n’avez pu vous libérer que quelques heu-
res pour venir à Genève et prendre la parole devant 
notre Conférence. Au nom de tous les délégués pré-
sents à cette 92e session de la Conférence et en mon 
nom propre, je tiens à vous exprimer notre profonde 
reconnaissance non seulement pour la richesse de 
votre message, mais également pour l’effort que 
vous avez fait de venir et de nous honorer de votre 
présence. Je pense pouvoir dire au nom de tous les 
délégués ici présents que ce geste de votre part est 
pour nous un témoignage éloquent de l’engagement 
de l’Espagne et de votre engagement personnel en 
faveur des idéaux de l’Organisation internationale 
du Travail. 

En tant que Dominicain et latino-américain, 
j’éprouve une fierté toute particulière d’avoir pu 
vous recevoir en tant que Président de cette Confé-
rence. L’Espagne n’est pas seulement la mère patrie 
de l’Amérique latine, mais aussi un modèle de tolé-
rance, de démocratie, de solidarité, de vertu et de 
dignité. Elle doit être, dès aujourd’hui, notre voix au 
sein de l’Union européenne.  

(La séance est levée à 16 h 30.) 
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